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  Les raisons d’une relation confl ictuelle  

  Justice et politique   

 L
es interférences entre l’activité politique et la fonc-

tion juridictionnelle saturent l’espace médiatique. 

Affaire Tapie, affaire Fillon, affaire Ferrand, affaire 

Cahuzac, affaire Urvoas, affaire Balkany, affaires 

Sarkozy, affaire Balladur, affaire Mélenchon… la 

liste est ouverte.  

 Cette situation relève assez largement d’un effet d’optique. 

Sous la III e  République, les affaires Stavisky ou du canal de Pa-

nama, sous la V e  République, les affaires Boulin, de Brooglie, 

Bérégovoy, celle de la MNEF, étaient d’une autre ampleur. 

 En réalité cette situation tient à plusieurs facteurs qui se rat-

tachent tous plus ou moins à la perte de confi ance des citoyens 

vis-à-vis des responsables politiques. Un responsable poli-

tique est moins jugé sur ses résultats que sur son strict respect 

de règles éthiques et juridiques de plus en plus nombreuses. 

La frontière entre vie politique et vie privée est de plus en plus 

ténue, les vertus publiques ne couvrent plus les vices privés.  

 L’appréciation de cette situation demande aussi de distinguer 

entre les « affaires ». Certaines d’entre elles visent des infrac-

tions de droit commun, par exemple la fraude fi scale. D’autres 

sont, à des degrés divers, étroitement liées à l’activité politique 

elle-même : les tâches confi ées à des assistants parlementaires, 

le choix de recourir ou non à l’arbitrage dans une affaire op-

posant une banque publique et un homme d’affaires…Ces 

dernières affaires concernent très directement les rapports 

entre la justice et la politique et conduisent à s’interroger sur 

l’évolution du système démocratique. 

 Le système de démocratie libérale exige une séparation entre 

le pouvoir politique à qui revient la détermination de ce qui 

relève de l’intérêt général, et celui des juges à qui appartient 

le contrôle du respect des normes ainsi établies. Dans ce sys-

tème, il n’est pas sain que les politiques interviennent dans le 

champ judiciaire ni que les juges interviennent dans le champ 

politique.  

 L’un des principes fondamentaux de la démocratie est celui 

de la responsabilité politique. Ainsi les gouvernants doivent 

rendre compte devant le Parlement de leurs décisions poli-

tiques. Ils ne sont responsables devant les juges que des in-

fractions pénales qu’ils peuvent commettre. Or il est incon-

testable, pour des raisons qu’il n’y a pas lieu d’expliciter ici, 

que la responsabilité politique ne fonctionne plus. Alors que 

le régime parlementaire est né de la transmutation de la res-

ponsabilité pénale en responsabilité politique, le phénomène 

inverse est à l’œuvre aujourd’hui.  

 Le problème tient au fait que le déplacement du terrain de la 

responsabilité va conduire le juge à s’immiscer directement 

dans l’activité politique elle-même. La question de savoir si des 

assistants parlementaires sont employés conformément à leurs 

missions, ne relève-t-elle pas d’abord d’une appréciation parle-

mentaire ? Peut-on admettre des perquisitions au sein d’une as-

semblée parlementaire sans autorisation de son président ? Les 

agendas d’un président de la République ne sont-ils pas étroi-

tement liés à l’exercice de sa fonction ? Appartient-il à un juge 

de décider si une décision politique relève de l’imprudence ? Un 

juge peut-il intervenir au cours d’une élection politique ma-

jeure au risque d’infl uer sur son dénouement ? De ce point de 

vue la coutume, instaurée par les politiques eux-mêmes, selon 

laquelle la mise en examen d’un ministre implique sa démis-

sion conduit n’importe quel juge d’instruction à décider du sort 

d’un membre du gouvernement, en théorie présumé innocent. 

L’importance de ces questions, alors même que les réponses à 

chacune d’elles ne s’imposent pas à l’évidence, démontre l’éten-

due du problème. Face à un pouvoir politique à la légitimité 

déclinante, le pouvoir des juges tend à s’imposer au risque de la 

confusion des genres. Cette confusion est d’autant plus inquié-

tante lorsque quelques juges, oublieux du fait que leur légitimité 

est celle d’être des tiers impartiaux, prennent position sur des 

questions politiques et sont appelés à juger des responsables 

politiques. 

 Les rapports entre la politique et les juges est à repenser en 

profondeur en séparant clairement ce qui relève de la respon-

sabilité politique et ce qui relève de la responsabilité pénale, 

mais aussi en retrouvant le sens de la frontière entre l’espace 

public et l’espace privé.   
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